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privilégiées le système nerveux central, le sys-
tème nerveux périphérique et le rein. Ses symp-
tômes les plus connus et les plus évidents sont 
les « coliques de plomb » – d’atroces douleurs 
de l’abdomen – et, à un stade plus avancé de la 
maladie, la posture caractéristique en crabe 
avec atteinte des muscles extenseurs (voir la 
photo ci-dessous).

Si l’irruption de cette réalité pathologique 
paraît tellement brutale à cette époque, c’est 
parce qu’elle était jusqu’alors restée silencieuse 
à cause de sa faible prévalence et, surtout, de 
l’absence d’outils pour l’évaluer. La maladie, 
tout comme ses causes, n’est clairement définie 
par les médecins qu’à compter de la décen-
nie 1830-1840, et l’estimation statistique de son 
impact est plus tardive encore.

Au milieu du xixe siècle, cependant, les cri-
tiques de la céruse prennent une autre dimen-
sion. Le militantisme hygiéniste fait place à une 
controverse à la fois scientifique, économique, 
politique et sanitaire. En effet est apparu un pro-
duit de substitution inoffensif, le blanc de zinc 
(oxyde de zinc, ZnO), qui change la donne et met 
le blanc de plomb en danger. Il est l’œuvre de 
l’entrepreneur de peinture parisien Jean-Edme 
Leclaire.

Ancien ouvrier peintre empreint de saint-
simonisme – un courant d’idées qui prône une 
nouvelle organisation plus fraternelle de la so-
ciété –, Leclaire a été témoin de la révolte silen-
cieuse de ces ouvriers des céruseries pari-
siennes qui quittaient l’atelier en écrivant sur 
la porte le mot ABATTOIR. Il s’est alors ingénié 
à trouver un substitut inoffensif à la dangereuse 
céruse : en 1845, il met au point un procédé de 
fabrication industrielle du blanc de zinc qui 
offre toutes les qualités d’innocuité souhaitées, 
pour ceux qui le fabriquent comme pour ceux 
qui le manipulent. Le blanc de zinc était connu 
depuis la fin du xviiie siècle, mais son prix pro-
hibitif l’empêchait de concurrencer la céruse. 
Grâce au procédé Leclaire, il peut désormais se 
battre sur le même terrain qu’elle.

S’associant avec la Société des Mines et Fon-
deries de la Vieille-Montagne, une multinatio-
nale liégeoise à la tête de la métallurgie du zinc 
dans le monde et qui dispose de puissants éta-
blissements de production et réseaux de com-
mercialisation, Leclaire contribue à lancer sur 
le marché européen une innovation scientifique 
et industrielle qui vient concurrencer la sécu-
laire céruse. Au sein de la peinture en bâtiment, 
« ce fut une révolution dans les habitudes du 
métier ; on se divisa en deux camps : d’un côté 
les consommateurs de poison, attachés à la 
vieille routine, avec des ouvriers maigres, pâles, 
épuisés par la maladie ; en face d’eux, les parti-
sans du blanc de zinc, à la tête d’un personnel 
d’hommes gros et gras, le teint fleuri et l’air 
triomphant », décrit l’écrivain Charles Robert 
dans une biographie de Leclaire, en 1879.

Leclaire est récompensé en 1849 d’une mé-
daille d’or par la Société d’encouragement pour 
l’industrie nationale, en 1850 par le prix Mon-
tyon de l’Académie des sciences et la Légion 
d’honneur. Une action publique volontariste 
accompagne cette pluie de récompenses : dès 
août 1849, un décret du ministre des Travaux 
publics de la Seconde République prescrit l’uti-
lisation du blanc de zinc pour l’ensemble des 
travaux effectués dans les bâtiments publics, 
avec comme unique argument la protection de 
la santé des ouvriers.

UNE TIMIDE LOI...  
PASSÉE INAPERÇUE

Ainsi, au mitan du siècle, tout porte à croire 
à l’abandon imminent du blanc de plomb et à 
l’apothéose du blanc de zinc. Et pourtant,  
jusqu’au milieu du xxe siècle, le blanc de zinc 
peine à contrarier la position dominante de la 
céruse sur le marché de la peinture et des tra-
vaux. Il faut attendre un demi-siècle, vers 1900, 
pour que la nocivité de la céruse soit de nou-
veau évoquée sur la place publique : syndica-
listes, hommes politiques de premier plan tels 
que René Viviani ou Georges Clemenceau, 
fonctionnaires des offices et bureaux ministé-
riels préoccupés du travail, experts en santé 
publique et parlementaires œuvrent de concert 
pour ériger cette question lancinante en cause 
politique et sociale de premier ordre.

En 1909, après de très âpres débats et de 
longs méandres parlementaires, une timide loi 
est votée pour interdire partiellement l’usage 
de la céruse dans la plupart des travaux de pein-
ture en bâtiment. Toutefois, perturbée par 
l’entrée en guerre, la mise en application de la 
loi reste lettre morte. La question renaît au 
début des années 1920, dans le cadre de l’Orga-
nisation internationale du travail (OIT), qui 
cherche à établir une législation sociale à 
l’échelle mondiale, considérée comme une 
œuvre de paix. Mais la treizième convention 
internationale, adoptée par l’OIT en 1921, est 

LES RAVAGES DE LA CÉRUSE

L’intoxication par le plomb, nommée 
saturnisme, provoque des douleurs 
abdominales aiguës et des troubles 

neurologiques graves entraînant  
la paralysie des membres,  

comme chez ce peintre  
de Saint-Quentin, dans l’Aisne.  

Elle peut être fatale.

Grâce au procédé 
Leclaire, le blanc de zinc 
pouvait désormais 
concurrencer la céruse
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> dont la céruse est devenue emblématique, il faut 
s’intéresser aux creux du savoir, à l’ignorance et 
à sa construction sociale et politique dans l’his-
toire, mais également aux conditions d’édifica-
tion des problèmes publics. En effet, chaque réin-
vestissement de la question semble l’exhumer et 
la replacer sur un terrain vierge, comme s’il n’y 
avait aucun cumul des savoirs scientifiques et 
techniques récoltés lors des épisodes précédents, 
comme s’il fallait convoquer de nouveau 
chimistes et médecins pour prouver une fois 
encore la dangerosité du produit, comme s’il 
était besoin d’entendre de nouveau les experts 
techniques de la peinture assurer que le blanc de 
zinc peut avantageusement remplacer le blanc 
de plomb, comme s’il était nécessaire de mobili-
ser de nouveau les troupes autour de la cause : il 
y a un perpétuel bégaiement de l’argumentation. 
Pendant un siècle et demi, au moins, plusieurs 
facteurs permettent de comprendre l’invisibilité 
relative de la question dans le débat public.

UN GROUPE DE PRESSION  
TRÈS ORGANISÉ

Tout d’abord, jusqu’au milieu du xixe siècle, 
le discours dénonçant la dangerosité du produit 
demeure confiné aux étroites sphères hygié-
nistes et médicales, sans parvenir à franchir les 
frontières de cette arène spécialisée. Le satur-
nisme fait l’objet de recherches importantes qui 
s’amorcent dans la décennie 1830 et se multi-
plient à partir de 1870 : après l’ouvrage fonda-
mental du médecin Louis Tanquerel des 
Planches, en 1839 (Traité des maladies du plomb 
ou saturnines), il faut attendre le dernier quart 
du xixe siècle pour que se stabilisent les savoirs 
médicaux sur l’intoxication par le plomb. Ce-
pendant, en raison de leur caractère technique, 
le discours clinique et les controverses médi-
cales sont très peu relayés hors du milieu hos-
pitalier, ce qui contribue à l’invisibilité du pro-
blème dans l’espace public. Le savoir médical 
sur le saturnisme professionnel ne s’est diffusé 
qu’à l’aube du xxe siècle, quand médecine et 
politique sont entrées en résonance à travers 
les réseaux républicains et francs-maçons, no-
tamment, grâce à des personnalités comme le 
pasteurien Paul Brouardel, professeur de méde-
cine légale, membre de l’Académie de médecine 
et doyen de l’École de médecine de Paris.

Par ailleurs, sous le Second Empire, un puis-
sant groupe de pression se constitue au sein de 
l’industrie de la céruse. S’il est extrêmement 
difficile de mettre au jour la nature et la fabri-
cation des réseaux qui la constituent, la coali-
tion apparaît très active dès le milieu du 
xixe siècle pour contrer l’offensive prohibition-
niste. Les industriels français de la céruse sont 
peu nombreux, mais géographiquement très 
structurés via des réseaux économiques que 
renforcent des liens familiaux – en particulier 
avec la puissante industrie textile du Nord. Ils 

plus timide encore que la loi française : elle 
interdit l’usage de la céruse dans certains tra-
vaux de peinture seulement.

Pourquoi et comment l’industrie de la cé-
ruse parvient-elle à maintenir sa domination 
sur le marché de la peinture au détriment du 
blanc de zinc jusque dans l’entre-deux-guerres, 
alors même que médecins, hygiénistes, ou-
vriers et pouvoirs publics attestent de sa noci-
vité ? Comment expliquer, par conséquent, que 
les préoccupations sanitaires soient reléguées 
à l’arrière-plan par la plupart des acteurs, qu’il 
s’agisse des pouvoirs publics, des responsables 
de l’incitation au développement de l’industrie 
ou de l’immense majorité des fabricants et usa-
gers de la peinture ? 

Pour comprendre cette chronologie en dents 
de scie et l’amnésie périodique qui semble saisir 
les acteurs sur les empoisonnements industriels, 

LE TOURNANT 
DE 1853

A près le décret de 1849 
prescrivant 
l’utilisation du blanc 

de zinc pour la peinture des 
bâtiments publics et 
jusqu’en 1853, la céruse paraît 
au bord du gouffre. En 
mars 1853 encore, le médecin 
Ambroise Tardieu rend un 
rapport péremptoire pour le 
compte d’une commission 
d’hygiène publique : « Les 
préparations de plomb [...] 
constituent un poison subtil 
et lent, qui, introduit par  
le simple contact ou par  
les voies respiratoires au sein 
de l’organisme, y détermine 
les accidents les plus funestes 
et peut causer la mort. » 
Toutefois, le soutien dont 
bénéficie l’industrie de la 
céruse en haut lieu a raison  
de l’offensive anticéruse,  
et les mesures de prohibition 
demeurent lettre morte. 
Certains industriels, 
cependant, constatant la 
dangerosité du travail de leurs 
ouvriers, tentent de 
perfectionner les techniques 
afin d’en diminuer 
l’insalubrité. Ils développent  
le travail de la céruse « à 
l’humide » et mettent au point 
des machines produisant 

moins de poussière pour 
décaper les plaques de plomb 
et embariller la céruse. Ce qui 
fait écrire à Tardieu, toujours 
en 1853, dans les Annales 
d’hygiène publique et de 
médecine légale : « Il n’y a pas 
lieu d’interdire la fabrication 
de la céruse, les 
perfectionnements introduits 
dans cette fabrication lui 
ayant enlevé, d’une manière  
à peu près complète, son 
insalubrité et ses dangers. » 
Mais la disparité est grande 
parmi les industriels. Selon les 
sites, ils envoient encore, à la 
fin du xixe siècle, entre 4 et 
50 % de leurs ouvriers à 
l’hôpital pour des lésions 
souvent irréversibles. Quant 
aux peintres en bâtiment, ils 
continuent de s’intoxiquer au 
contact de la céruse en poudre 
qu’ils mélangent à l’huile pour 
leurs préparations. Pendant ce 
temps, en 1902, la Chambre 
syndicale des entrepreneurs 
de peinture et vitrerie de 
Tourcoing écrit : « Supprimer 
la céruse sous prétexte qu’elle 
engendre des maladies ! Mais 
à ces conditions il faudra 
supprimer toutes les 
industries susceptibles des 
mêmes inconvénients ; et 
pour être logique il faudra 
décréter qu’il est interdit à un 
puisatier de descendre dans 
un puits parce qu’il pourrait 
contracter une fluxion de 
poitrine ; il faudra empêcher à 
un déchargeur, à un homme 
de peine, etc. de lever un 
fardeau sous prétexte qu’il 
pourrait s’en suivre une 
hernie ou un lumbago ? »

J. R.
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